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SEANCE DU 21 MARS 2022

Délibération n° D-2022-66

Élections professionnelles du 8 décembre 2022 - Comité social
territorial - Création d'une instance commune à la Ville de Niort

et au Centre communal d'action sociale

Président :
MONSIEUR JÉRÔME BALOGE

Présents :

Monsieur  Jérôme  BALOGE,  Monsieur  Dominique  SIX,  Monsieur  Nicolas  VIDEAU,  Madame
Jeanine BARBOTIN,  Madame Anne-Lydie  LARRIBAU, Monsieur  Bastien MARCHIVE,  Madame
Florence VILLES, Monsieur  Philippe TERRASSIN, Madame Valérie BELY-VOLLAND, Monsieur
Thibault  HEBRARD,  Monsieur  Lucien-Jean  LAHOUSSE,  Madame  Lydia  ZANATTA,  Monsieur
Gerard LEFEVRE, Monsieur Eric PERSAIS, Monsieur Guillaume JUIN, Monsieur David MICHAUT,
Madame Sophie BOUTRIT, Monsieur Florent  SIMMONET, Monsieur Hervé GERARD, Madame
Aurore  NADAL,  Monsieur  François  GUYON,  Madame  Stéphanie  ANTIGNY,  Monsieur  Karl
BRETEAU,  Monsieur  Romain  DUPEYROU,  Madame  Noélie  FERREIRA,  Monsieur  Nicolas
ROBIN,  Madame  Fatima  PEREIRA,  Madame  Ségolène  BARDET,  Monsieur  Baptiste  DAVID,
Monsieur François GIBERT, Madame Véronique BONNET-LECLERC, Madame Cathy GIRARDIN,
Madame Elsa FORTAGE, Monsieur Yann JEZEQUEL, Madame Véronique ROUILLE-SURAULT.

Secrétaire de séance : Aurore NADAL

Excusés ayant donné pouvoir :

Madame  Rose-Marie  NIETO,  ayant  donné  pouvoir  à  Madame  Jeanine  BARBOTIN,  Madame
Christelle  CHASSAGNE,  ayant  donné  pouvoir  à  Madame  Anne-Lydie  LARRIBAU,  Monsieur
Elmano  MARTINS,  ayant  donné  pouvoir  à  Monsieur  Dominique  SIX,  Madame  Marie-Paule
MILLASSEAU, ayant donné pouvoir à Madame Lydia ZANATTA, Madame Yvonne VACKER, ayant
donné pouvoir à Monsieur Florent SIMMONET, Madame Aline DI MEGLIO, ayant donné pouvoir à
Monsieur  Nicolas  VIDEAU, Madame Yamina  BOUDAHMANI,  ayant  donné pouvoir  à  Madame
Florence VILLES, Madame Mélina TACHE, ayant donné pouvoir à Madame Noélie FERREIRA,
Monsieur Sébastien MATHIEU, ayant donné pouvoir à Madame Véronique BONNET-LECLERC

Excusés :

Monsieur Michel PAILLEY.



CONSEIL MUNICIPAL DU   21 mars 2022
Délibération n° D-2022-66

Direction Ressources Humaines Élections professionnelles du 8 décembre 2022 - 
Comité social territorial - Création d'une instance 
commune à la Ville de Niort et au Centre communal 
d'action sociale

Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Adjointe au Maire expose :

Mesdames et Messieurs,

Après examen par la commission municipale compétente

Sur proposition de Monsieur le Maire

Le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics, pris en application de l'artic  le 4 de la loi n°  2019-828 du     6     août     2019 de
transformation de la fonction publique prévoit la fusion des comités techniques et des comités d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail, à l'issue du prochain renouvellement général des instances de
dialogue social  dans la  fonction  publique,  au sein  d'une nouvelle  instance  dénommée comité  social
territorial.

Les articles 54 et 55 du décret du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics définissent les compétences de ces instances.

Ainsi, le comité social territorial est consulté sur :

- les projets relatifs au fonctionnement et à l'organisation des services ;
- les  projets  de  lignes  directrices  de  gestion  relatives  à  la  stratégie  pluriannuelle  de  pilotage
des ressources humaines et à la promotion et à la valorisation des parcours professionnels ;
- le projet de plan d'action relatif à l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes ;
- les orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et aux critères de répartition
y afférents ;
- les orientations stratégiques en matière d'action sociale ainsi qu'aux aides à la protection sociale
complémentaire ;
- le rapport social unique ;
- les plans de formations ;
- la fixation des critères d'appréciation de la valeur professionnelle ;
- les  projets  d'aménagement  importants  modifiant  les  conditions de  santé  et  de  sécurité  et
les conditions  de  travail  lorsqu'ils  s'intègrent  dans  le  cadre  d'un  projet  de  réorganisation  de
service ;
- les  règles  relatives  au  temps  de  travail  et  au  compte  épargne-temps  des  agents  publics
territoriaux ;
- les autres questions pour lesquelles la consultation du comité social territorial  est prévue par
des dispositions législatives et règlementaires.

Par ailleurs, le comité social territorial débat chaque année sur :

- le  bilan  de  la  mise  en  œuvre  des  lignes  directrices  de  gestion,  sur  la  base  des  décisions
individuelles ;
- l'évolution des politiques des ressources humaines, sur la base du rapport social unique ;
- la création des emplois à temps non complet ;
- le bilan annuel de la mise en œuvre du télétravail ;
- le bilan annuel des recrutements effectués au titre du PACTE ;
- le bilan annuel du dispositif expérimental d'accompagnement des agents recrutés sur contrat et
suivant en alternance une préparation aux concours de catégorie A et B ;
- les  questions  relatives  à  dématérialisation  des  procédures,  aux  évolutions  technologiques  et
de méthode de travail des services et à leurs incidences sur les agents ;
- le bilan annuel relatif à l'apprentissage ;
- le bilan annuel du plan de formation ;
- la  politique  d'insertion,  de  maintien  dans  l'emploi  et  d'accompagnement  des  parcours
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professionnels des travailleurs en situation de handicap ;
- les évaluations relatives à l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus ;
- les enjeux et politiques en matière d'égalité professionnelle et de prévention des discriminations.

L’article L251-7 du Code Général de la Fonction Publique dispose : « Un comité social territorial commun
compétent pour tous les agents territoriaux peut être mis en place, lorsque l'effectif global employé est au
moins  de  cinquante  agents,  par  délibérations  concordantes  des  organes  délibérants  de  chaque
collectivité ou établissement concerné :

1°  Soit  par  une  collectivité  territoriale  et  un  ou  plusieurs  établissements  publics  rattachés  à  cette
collectivité ; ».

Considérant  que  pour  des  raisons  d’organisation  et  d’harmonisation  des  pratiques,  il  est  opportun
de créer un comité social territorial commun à la Ville de Niort et au Centre communal d’action sociale.

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

- accepter la création d’un comité social territorial commun pour la Ville de Niort et le Centre Communal
d’Action Sociale.

LE CONSEIL
ADOPTE

Pour : 44
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0
Excusé : 1

Pour le Maire de Niort,
Jérôme BALOGE

L'Adjointe déléguée

Signé

Anne-Lydie LARRIBAU 


